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‘J-L'an
deux mille vingt-quatre, le premier mars à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal

de la Commune de VILLABE, régulièrement convoqué en date du 22 février 2024 s'est réuni

au nombre prescrit par la loi, en salle Roger DUBOZ, sous la présidence de Monsieur Karl

DIRAT, Maire de VILLABE.

PRESENTS LORS DE LA SEANCE :

Monsieur Karl DIRAT, Monsieur Fabrice ROUZIC, Monsieur Patrick HASSAIM, Madame Nadia

LIYAOUI, Madame Pascale HUVIER, Monsieur Laurent SILVERA, Madame Marie GUEANT—

SIDORKO, Madame Céline ONESTAS, Monsieur Kimou ACHIEPI, Madame Valérie SELLIER,

Monsieur Valentin SALLES, Monsieur Thierry GAILLOCHON, Madame Martine CHAUCHARD,

Monsieur Aziz AOUACHRIA, Monsieur Jean-Claude DEVELAY, Madame Maryvonne MARTIN.

Madame Anne TRAMBAUD-DUFRESNE, Madame Colette DASPREZ, Monsieur Antonio

SEBASTIAN, Monsieur Christian BERTAUX.

AYANT DONNE PROCURATION :

Madame Isabelle WIRTH a donné pouvoir à Monsieur Karl DIRAT.
Monsieur Robert NIEI'O a donné pouvoir à Monsieur Fabrice ROUZIC.

Monsieur Denis GUILLOT a donné pouvoir à Madame Marie GUEANT-SIDORKO.
Madame Nicole WAGHEMAEKER a donné pouvoir à Madame Maryvonne MARTIN.
Monsieur Youssef DOUH a donné pouvoir à Monsieur Valentin SALLES.
Madame Pascale GUILLON a donné pouvoir à Monsieur Thierry GAILLOCHON.
Madame Marguerite DOS SANTOS a donné pouvoir à Monsieur Laurent SILVERA.
Madame Arlette PIN a donné pouvoir à Madame Martine CHAUCHARD.

ABSENT :

Madame Nathalie GOMEZ.

Monsieur le Maire souhaite rendre un vibrant hommage à Monsieur Roger FORLIVESI,

récemment disparu, qui laisse derrière lui un héritage indélébile dans notre commune. Ii fut

un personnage incontournabie, a l'origine d'initiatives telles que ie Téléthon, Mémoires Vives

et A Tout Vent. Son dévouement en tant que bénévole associatif et conseiller municipal

pendant plus de 25 ans a été un des << pilier >> remarquable de notre commune, marquant

ainsi de son empreinte le tissu social et culturel de notre ville.

En cette triste occasion, une minute de silence a été observée par l'ensemble des membres

du Conseil Municipal en sa mémoire, témoignant ainsi de notre respect et de notre gratitude
envers cet homme qui a tant donné pour notre communauté.

Formant la majorité des membres.



Le quorum étant atteint, Monsieur le Maire Karl DIRAT, déclare la séance publique ouverte

à 19h30

II est procede a la deSIgnatIon du secretaire de seance MonSIeur Thierry GAILLOCHON est

deSIgne accepte de remplir cette fonction

Ensuite lecture est donnee de lordre du Jour PUIs le conseil muniCipal delibere et approuve

les pOints suwants

1.Information des décisions prises par délégation, au titre de l’article
L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales

DÉCISION 2023/58 approuvant l’avenant n°2 au marché MP 2022/003 relatif a
l’approvisionnement, la préparation et la livraison de repas en liaison froide avec la société

YVELINES RESTAURATION portant les modifications suivantes :

1ère modification : Prolongation jusqu’à la fin du marché du nombre de 4 composantes par
repas pour les convives maternelles et primaires.
Ziéme modification : A compter du ler janvier, la nouvelle échéance de la loi EGAlim impose

en plus, 60% de viandes et poissons durables modifiant les tarifs comme suit :
-Tarif repas maternel : 3.023 € HT — 3.1893 €

'l’l'C

—Tarif repas élémentaire : 3.023 € HT — 3.1893 € TTC
-Tarif repas adulte : 3.1696 € HT — 3.3439 €

'l’l'C

DÉCISION 2023/59 approuvant le contrat avec la société POUYÈF pour la maintenance

d’installation paratonnerre. Le contrat est conclu pour une durée de 4 ans ferme à compter

du ler janvier 2024 pour un montant de 290 € HT annuel soit 348 € TI'C.

DÉCISION 2023/60 approuvant le contrat avec la société BOTANICA EAU pour la

maintenance du système d’arrosage automatique du stade du Bras de Fer. Le contrat est
conclu pour une durée d’un an renouvelable trois fois par tacite reconduction à compter du
1er janvier 2024 pour un montant de 2000 € HT soit 2400 €

"l’l'C.

DECISION 2023/61 approuvant le contrat de cession avec la Communauté

d’Agglomération Grand Paris Sud Seine Essonne Sénart l’association lutherie Urbaine 9.3

pour un concert création le 24 mai 2024 et 30 ateliers en amont d’un montant de 3400 €
TTC.

DÉCISION 2023/62 approuvant le contrat de coréalisation avec la Compagnie Atelier de
l’Orage pour les représentations du spectacle << On vous raconte des histoires >>, les 6 et 7
février à l’espace culturel La Villa d’un montant de 7600 € TI'C.

DECISION 2023/63 approuvant |e contrat de coréalisation avec la Compagnie Atelier de
l’Orage pour les représentations du spectacle << A table ! >>, les 29 et 30 janvier 2024 au
collège Rosa Parks d’un montant de 3165 € TI'C.

DECISION 2023/64 approuvant l’attribution du marché de rénovation de l’éclairage du
stade Jérémy Peyraud à l’entreprise SPIE pour un montant de 36 963.30 € HT soit 44 355.84
€ TI'C.



DECISION 2023/65 approuvant le contrat de cession avec la Compagnie El Teatre De

l’Home Dibuixat S.L.U pour les représentations des spectacles << Pierre à pierre >> et << Mes

nouvelles chaussures >>, du 11 au 13 janvier 2024 à l’espace culturel La Villa pour un montant

de 5100 €
'l’l'C.

DÉCISION 2023/66 approuvant l’attribution du marché de rénovation de l’éclairage du
stade du collège Rosa Parks à l’entreprise SPIE pour un montant de 38 465.60 € HT soit
46 158.72 € 1TC.

DECISION 2023/67 approuvant le contrat de cession avec Moouette Production pour les

représentations du spectacle << Mange tes ronces ! >>, les 18 et 19 mars 2024 à l’espace

culturel La Villa pour un montant de 5550 € TFC.

DECISION 2024/01 approuvant |e contrat de cession avec la Compagnie Atelier de

l’Orage pour deux représentations du spectacle << Cyrano >>, |e 27 février 2024 à l’espace

culturel La Villa pour un montant de 2110 €
‘ITC.

DECISION 2024/02 approuvant la convention du voyage scolaire éducatif avec la société

Côté Découvertes pour un séjour découverte au centre d’accueil << l’Avenière >> à Les

Contamines Montjoie avec 51 élèves de l’école élémentaire Ariane et 4 accompagnateurs du

27 au 31 mai 2024. La convention est conciue sur la base de 24 338 €
'l’l'C.

DÉCISION 2024/03 approuvant |e contrat avec la société SIIDEF pour l’entretien

préventif des matériels de sécurité incendie de la commune pour une durée de 4 ans ferme
a compter du 1er janvier 2024 d’un montant de 2814.60 € TFC.

DÉCISION 2024/04 approuvant la convention de mise à disposition avec la société TISSE

du sanitaire à l’angle du chemin d’Ambreville et de l’avenue d’Auvergne pour une durée de

4 ans ferme à compter du 1er mars 2024.

DÉCISION 2024/05 approuvant l’avenant n°1 au marché MP 2021/004 relatif à la

fourniture et la livraison de produits d’entretien et d’hygiène portant les modifications

suivantes :
-Ajustement des prix contractuels à partir du mois de février 2024 afin de permettre une

augmentation de certaines lignes de priX du bordereau des prix unitaires suite aux effets de

l’inflation observée en 2021 et 2022.
-Suppression de certaines lignes du bordereau des prix unitaires correspondant à des

références jamais commandées.
-Modification du cahier des clauses particulières de la formule de révision des prix et la

suppression de la clause butoir de 3%.

DECISION 2024/06 approuvant la convention d’honoraires avec la SERARL HORUS

AVOCATS pour assurer la défense des intérêts de la commune dans l’affaire qui l’oppose à

la Préfecture de l’Essonne pour contester l’arrêté du 22 juillet 2023 portant non

reconnaissance de catastrophe naturelle. Compte tenu de la mission confiée, les prestations
envisagées sont forfaitisées à l’article 7 de la convention et ne peuvent être connues à

l’avance.



Le conseil Municipal constate la bonne communication des décisions prises par
délégation au titre de l’article L.2122—22 du Code Général des Collectivités
Territoriales.

2.Aggrobation du grocès-verbal du Conseil Municipal du 15 décembre

2023

Le procès-verbal d’une séance de l’Assemblée délibérante est une mesure de publicité
rendue obligatoire par l’article L.2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité,

APPROUVE le procès—verbal de la séance du conseil municipal du 15 décembre 2023.

3.Fixation des tarifs pour Ia sortie << Le Roi Lion >> le samedi 15 juin
2024

La commune propose une sortie au Théâtre Mogador, le 15 juin 2024, pour aller voir Le Ro/

Lion.

Tarifs pour les Villabéens : 40 €.
Tarifs au coût réel : 63€ pour les extérieurs, les Villabéens restant prioritaires pour cette
sortie.

Modalités de réservation :

Les places doivent être réglées à la réservation.
Les places achetées ne peuvent pas faire l’objet d’un remboursement (hors annu/at/an de
/’e'vénemenz; auque/ cas /e remboursement s/eñcea‘ue serpresenter/'en d’un RIB.)

Afin de pouvoir répondre aux demandes et en raison d’une jauge limitée à 4O personnes,
les pré-réservations devront se faire entre le 8 et le 20 mars 2024 au service culturel.
En cas de surréservation, un tirage au sort sera effectué salle Roger Duboz en présence des

personnes inscrites à cette sortie.

Les personnes sélectionnées auront 48 heures pour effectuer leur règlement. Si le règlement
n’est pas effectué dans les délais, leur place sera proposée à la personne suivante sur la
liste d’attente.

Ii est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur Ia fixation des tarifs pour cette
sortie.

Intervention dugroupe Bien vivre a‘ l/illabe’ : Une o’e/ioerar/on a e’z‘é présentée enjuin
2023 fixant /es tar/fs o‘e /a saison 2023—2024. Le ,on'x des p/eces /es ,o/us chers ai Fac/7er est

a/ors fixe a' 5U €. Me/ntenent vous présentez une dé/ibérat/on quiprévoit des pieces a' 63 €

pour 40 personnes oui chacune payeront 40 € et nous/ l/i/iahéens/ nous ñnancerons 23 €

par p/ace/ soit 920 €. Ce/a interrogé d’autant p/us due cest ia méme somme a débourser

due/ies due soient vos ressources. Est-ce ia iaccés a' ia cu/ture pour tous .7 Car une comédie
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mus/ca/e, C’e5t de /a CU/z‘ure ./ l/0u5 par/e2 de 50//dar/te’, ma/5 votre refus de /a m/se en p/ace
d’un quotient fam/Y/a/ démontre /e contra/re, et dnencerpour une perse/me 40 € un coup/e

80 € n
‘est

pes é /a portée de feus, Auz‘re point, /es 40 personnes se rendent-e//es par /eurs

prdpres mayens é Par/'5 au /a ma/r/e nnenee-t-e//e un bus, ez“ s/ C/esz‘ /e ces/ a‘ due/pr/X .7 Est-

//préI/u un eu plusieurs eccampegnefeurs .7 S/ 0w; /esque/5 ? ez“ finence—f—ede /eurp/ece .7

Réponse de monsieur le Maire : Le ouspour ei/er a‘ Par/'5 mute enViron 800 €, Le meirie

finance ie irenspon‘, l/i/iabe’ est attache a‘ ie cu/ture, nous intervenons dens ies eco/es evec

i’e'C0/e du specteteur. Nouspermettons aux enfants oui sont e/oignes du theatre de pouvoir
essister a des representations gratuitement dens ies eco/es et ensuite a' des petits ter/fs iorS

des representations. Comme indique dens ie presentation, ie terifpour ies V/iieoeens est de

40 € et pour ies extérieurs de 63 €, En conciusion, ie priorite’ est ieissee auX personnes de

ie commune, Un accompagnateur, e/u, estprevu et ii ne peyere pes se piece,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à la majorité (4 contres),

FIXE les tarifs de la sortie |e Roi Lion du 15 juin 2024 et les modalités de réservation.

4.Recherche de subventions gour les actions culturelles et les

investissements pour 2024

La commune propose une poiitique fondée sur l’accès à la culture pour tous, avec un

parcours ambitieux d’éducation artistique. Afin de favoriser son accès au plus grand nombre

; de permettre à tous les élèves scolarisés à Villabé, de la première section de maternelle à

la 3ème, d’assister à des représentations de spectacle vivant et de rencontrer des artistes ;
d’apprendre aux enfants à devenir spectateur et de permettre aux plus grands de devenir

acteurs à leur tour, des actions culturelles sont proposées tout au long de l’année.

Ce dispositif est proposé dans les établissements scolaires, mais aussi dans d’autres

structures (Médiathèque, Village d’enfants, Centre de Loisirs Les Copains d’abord, etc.) :

élèves et particuliers peuvent en bénéficier.

Il convient d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires au

ñnancement et à Ia réalisation de cette politique publique, et à solliciter auprès de divers

organismes toute subvention nécessaire, en particulier auprès de l’Etat, du Parlement, du

Conseil Départemental et de la Région, de la D.R.A.C., de la Communauté d’Agglomération

Grand Paris Sud, ainsi qu’auprès de toute structure française, personne morale de droit

public ou privé, ou de tout organisme communautaire.

II convient d’autoriser Monsieur Ie Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires auprès

des organismes suscités, afin de solliciter toute subvention nécessaire.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité,

AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à la recherche

de financement en fonctionnement ainsi qu’en investissement, et à solliciter auprès de divers

organismes toute subvention nécessaire, en particulier auprès de l’Etat, du Parlement, du



Conseil Départemental et de la Région, de la D.R.A.C, de la Communauté d’Agglomération

Grand Paris Sud, ainsi qu’auprès de toute structure française, personne morale de droit

public ou prive’, ou de tout organisme communautaire et également toute action de
mécénat.

5.Bilan annuel des opérations immobilières 2023 — Acguisitions et

cessions de la commune de Villabé pour l’année 2023

Conformément aux dispositions de l’article L. 2241-1 du code général des collectivités

territoriales, un bilan des acquisitions et cessions immobilières réalisées par la commune sur
son territoire doit faire l’objet d’une délibération du conseil municipal chaque année.

Il est précisé que ce bilan sera annexé au compte administratif, en 2023, aucune cession ni
acquisition n’ont été réalisées.

Ii est des lors proposé au conseil municipal de prendre acte du bilan annuel 2023 des

opérations immobilières de la commune.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité,

PREND ACTE du bilan des opérations immobilières de la commune de Villabé pour l’année
2023.

6.Adhésion au groupement de commandes pour l’acguisition de

fournitures et de matériels scolaires et périscolaires

Le marché en cours d’acquisition de fournitures scolaires et périscolaires n° 2020—07 arrive
à échéance le 31 mai 2024, il est proposé de renouveler ce groupement de commande.

En plus de la commune nouvelle d’Evry-Courcouronnes, du GIP et de la caisse des écoles,
les trois villes suivantes ont confirmé leur adhésion :

J Ris-Orangis
\/ Bondoufle
\/ Lisses

Le marché comprendra un lot :

. Lot n°01 : acquisition de fournitures et matériels scolaires et périscolaires.

Pour la réalisation de l’objet du groupement, il est proposé de désigner la commune d’Evry—
Courcouronnes comme coordonnateur du groupement ayant la qualité de pouvoir
adjudicateur.



La convention constitutive du groupement de commandes prévoit donc que la commune
d’Evry—Courcouronnes sera |e coordonnateur du groupement et aura notamment en charge
Ia preparation, ie lancement, Ie suivi de la procedure, l’analyse des offres, la signature et la
notification des marchés au nom de l’ensemble des membres du groupement.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité,

APPROUVE la mise en place d’un groupement de commandes avec les communes d’Evry—
Courcouronnes, Ris-Orangis, Bondoufie et Lisses pour permettre l’acquisition de fournitures
et matériels scolaires et périscolaires,

APPROUVE les termes de la convention constitutive de groupement de commandes,

PRECISE que la commune d’Evry-Courcouronnes est le coordonnateur du groupement de
commandes et qu’à ce titre la commission d’appel d’offres du groupement sera celle de la
commune d’Evry—Courcouronnes,

AUTORISE le maire à signer la convention constitutive du groupement de commandes pour
la passation et la signature des marchés de fournitures et matériels scolaires et périscolaires
(lot 1 : acquisition de fournitures scolaires),

AUTORISE le président ou le vice-président ayant délégation dans le domaine concerné à
signer la convention constitutive du groupement,

7.Avenant EGAlim à Ia convention triennale du dispositif tarification

sociale des cantines scolaires

La cantine scolaire est un service public indispensable aux familles, notamment lorsque les

parents exercent des activités professionnelles éloignées du domicile, mais également un
espace privilégié d’apprentissage pour les enfants. Elle permet, en particulier aux élèves
issus de familles défavorisées de bien manger et elle contribue à leur permettre d’intégrer
les règles de base du << vivre ensemble >>.

Or les enfants issus des familles défavorisées seraient deux fois plus nombreux à ne pas
manger à la cantine que les enfants issus des familles favorisées et très favorisées,
notamment pour des raisons financières.
La mise en place d’une tarification sociale des cantines, c’est donner à chaque enfant les
moyens de la réussite.

Le 16 décembre 2021, |e conseil municipal a l’unanimité votait pour la tarification sociale
des cantines et introduisait le repas à 1 euro dès le ler janvier 2022.

Cette avancée considérable pour les familles est un indéniable succès.
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En 2023, 84 449 repas ont été servis aux petits villabéens !

Dans |e souci d’une meilleure alimentation, la commune de Villabé, contrairement à des

nombreuses villes, s’est engagée dès l’origine à poursuivre et atteindre les objectifs de la loi

EGAlim.

La loi EGAlim et la loi Climat et Résilience encadrent la qualité des produits achetés entrant

dans la composition des repas servis en restauration collective du secteur public et des

établissements du secteur privé (article L. 230-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime).

Les repas doivent comporter, à partir de l'année 2022, au moins 50 % de produits de qualité
et durables dont au moins 20 % issus de l'agriculture biologique ou en conversion pour les

cantines en France continentale

Depuis la promulgation de Ia loi Climat et Résilience, à partir du lerjanvier 2024, au moins

60% du total achat de la famille de denrées << viandes et poissons >> est composé des

produits de qualité et durables.

La commune a ainsi absorbé les 11.9% d’augmentation résultant de la mise en place de la
loi EGAlim et de l’augmentation des matières premières alimentaires depuis le 1er janvier
2022.

L’Etat vient de faire évoluer son dispositif.

En effet, après le 1er janvier 2024, les communes qui sont déjà entrées dans le dispositif

peuvent souscrire un engagement supplémentaire :

Mettre tout en œuvre pour atteindre les objectifs de la loi EGAIim. L’aide versée par l’Etat

passera alors à 4€ par repas.

La commune doit inscrire chacune de ses cantines par leur SIRET sur le site ma—



cantine.agricu|ture.gouv.fr et télédéclarer annuellement ses données d’achat.

II est donc proposé au conseil municipal d’autoriser |e Maire à signer I’avenant EGAlim à la
convention triennale du dispositif cantine a 1 €.

Intervention dugraupe Bien Vivre a‘ l/illabe’ : Pouvons-nous canne/tre /e nambre de
repas par tranche de quotient eu vu des 4 numéros de Siret Ce/a veuf-d dire qu’/7 faut
reine/dr /e nombre de repas dans /es dÿfférenz‘es cant/hes ?
Re'panse de Monsieur Fabrice ROUZIC : C’est perce ou77 y a un numéro de Sirez‘ per
cantine. Les deux materne//e5 et /és deuxprime/res, C’est admin/Straw?

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité,

AUTORISE le Maire à signer I’avenant EGAIim de la convention sur la tarification sociale
des cantines scolaires.

8.Répression des dépôts sauvage au titre de l’article L.541-3 du Code
de l’Environnement

Les dépôts sauvages de déchets sur Ie domaine public de notre commune sont
insupportables. Ces incivilités nuisent à la propreté de la ville et à la vie sociale.

La grande majorité des désordres de propreté constatés relèvent de l’indiscipline des
usagers de l’espace public. Dans le but de lutter contre ces incivilités et en complément des
actions municipales déjà engagées en matière tant de communication que de sensibilisation
et de verbalisation, il est proposé de mettre en place des tarifs d’intervention de nettoyage,

qui seront facturés aux contrevenants lorsque l’intervention des services municipaux sera
necessaire.

Ainsi, lorsque des déchets sont abandonnés, déposés ou gérés contrairement aux

dispositions du Code de l’environnement (<< dépôts sauvages >>), le maire peut engager, sur

la base d’un rapport de constatation, une procedure de sanction administrative telle que

prévue à l’article L.541-3 du Code de l’Environnement. Cet article prévoit notamment

l’exécution d’office des mesures aux frais du contrevenant à l’issue d’une phase préalable
contradictoire et de mise en demeure.



ARTICLE L541—3 DU CODE

DE L’ENVIRONNEMENT

*

~

Par ailleurs, l’afflchage sauvage, défini comme un affichage réalisé en dehors des supports

et espaces prévus à cet effet et constituant une forme de publicité, est proscrit par differents

textes, notamment par les Codes de la route et de l’environnement. Or, cette interdiction

est mal respectée et il est constate’ régulièrement la présence d’affiches, stickers, tags et

tags au sol constituant une pollution visuelle. La collectivité peut procéder à la suppression

de l’affichage sauvage conformément à la procédure définie à l’article L.581-29 du Code de

I’environnement. Les frais de l'exécution d'ofñce seront supportés par la personne qui a

apposé ou fait apposer cette publicité. Si cette personne n'est pas connue, les frais seront

mis à la charge de celle pour laquelle la publicité a été réalisée.

Enfin, lorsqu’un tiers occupe le domaine public en vertu d’une autorisation accordée par la

Ville, il doit être restitué dans un état de propreté similaire à celui dans lequel il était avant

l’occupation. Afin de limiter la charge financière que suppose le nettoyage du domaine public
restitué dans un état de saleté manifeste, il est proposé d’instaurer la facturation des frais

de nettoyage engagés par la Ville.
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La grille tarifaire est proposée comme suit :

Il est donc demandé au conseil municipal d’approuver cette grille tarifaire.

Intervention du groupe Bien Vivre à Villabé : Une quest/on qu/ pose prob/éme pour
/es dépôts 5auvage5,_/7 reste donc ce fameL/X prop/eme ce/u/ de tram/er /es auteurs, Qua/7t
eux eñÿches ce/e vet/H7 o‘ire oue per exemp/e ce//es accrochées au panneau s/gna/et/oue a

/occas/on o‘e fest/v/tes o‘ê‘vênements/ seront systemat/ouement en/evees et oue /a facture

sera envoye’e au proprieta/re .7 Idem pour /es a/ÿïcnes po/it/oues ou synoÿ’ca/es .7 Idem pour
/es a/‘iÿ'ches mun/c/pa/es .7

Réponse de Monsieur Ie Maire .' B/en sûr que non, on par/e des stickers qu/ sont co//es

sur /es poteaux, Lorsque /a commune organ/se des man/festau'ons ou bien une assoc/at/on/

nous ne /es sanctionnerons pas, Le out pour W/abe’ est de rassemo/er surtout en cette

per/ode. Pour /a po/it/que, pest re‘g/emente’, /7 y a des panneaux damcnage nbre, En

conc/us/on, /es aide/woes informant de /a tenue d’un spectaC/e, d’un rassemb/ement sport/I:

ou autre act/V/te pouvant mteresser /a popu/at/on est to/ere. Le retra/t de ces attic/ms est

cond/t/onne par /’eXp/rat/on de /a date de /’e’venement. Cette cond/t/on est rappe/e’e

systemat/ouement/ors de /a demande danÿcnage, S‘ag/Lssant des c/roues, ce sontdespet/tes
entrepr/ses. Nous /es auton'serons a’ aft/Cher sur /espoteauxpendant toute /a duree de /eurs

sejours,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité,

APPROUVE la grille tarifaire des interventions de nettoyage.
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Tarifs cumulatifs :

Enlévement des dépôts sauvages

En sacs fermés 1000 €/sac

Gravats—amiante 5000 €/m3 Tout m3 commencé est dû

Autres déchets 2000 €/m3 Tout m3 commencé est dû

Enlèvement affichage sauvage
500 Concerne tout support (affiche, sticker,

€/support panneau...) quelle que soit sa taille

Enlèvement tags et graffitis 500 €/m2 Tout m2 commencé est dû

Nettoyage de l'espace public 500 €/m2 Tout m2 commencé est dû

Amende forfaitaire administrative

de dépôt sauvage constaté
15 000 €



9. RaQQort d’orientation budgétaire et de dévelopgement durable

2024

Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) constitue la première étape << obligatoire >> du

cycle budgétaire.

Il permet :

1. De discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités affichées

dans Ie budget primitif.

2. D’être informé sur l’évolution de la situation financière de la collectivité.

Conformément à l'article L.2312—1 du Code Général des Collectivités Territoriales, un débat

doit avoir lieu dans les communes d'au moins 3.500 habitants sur les orientations générales
du budget de l'exercice.

Les objectifs de ce débat sont d’informer sur la situation ñnancière et de discuter des

orientations générales budgétaires de l’exercice, des engagements pluriannuels envisagés

ainsi que la structure et la gestion de la dette (articles 8 et 20 de l’Ordonnance du 26 août

2005 et article 107 de la Loi portant nouvelle organisation territoriale de la République

(NOTRE) du 07 août 2015).

Le rapport sur les orientations budgétaires (ROB) n’est pas qu’un simple document interne

: il doit être transmis au Préfet du Département et au Président de l’établissement public de

coopération intercommunale dont la commune est membre mais aussi faire I’objet d’une

publication conformément au décret n° 2016-841 du 24 Juin 2016 relatif au contenu ainsi

qu’aux modalités de publication et de transmission du ROB.

La nomenclature comptable M57 impose des obligations différentes de la M14.

La présentation du rapport sur les orientations budgétaires donnant lieu au débat doit se

tenir dans un délai de 10 semaines avant le vote du BP et le projet de budget doit être

communiqué aux élus au moins 12 jours avant |e début des débats sur l’adoption du budget.

En annexe du présent dossier se trouve le document support du DOB 2024, dont la

dénomination est désormais le ROB (le rapport sur les orientations budgétaires).

Intervention de Monsieur le Maire : Chéres W/abéennes, chers l////abe’en5, chers

col/egues,
Pour /a aix/eme année consecutive depuis 2014 ez‘pour /a 4/eme anne’e de ce mandaz‘, nous

a//on5 débaifre sur /es grandes orientations de notre commune.

Je suis e’/u de I/i//abé, depuis bientot 23 ans et dens due/dues sema/nes nous féterons aussi

ies 10 années de ma fonct/on de Maire.

Je pan‘age aussi cette duree avec certains d’entre vous.

Je dens une nouve/ie fois a ah‘irmer que notre groupe « Agir Pour l/i/iahé », agitpour tous

/es Vii/abe’ens et maintiendra son cap, dune dynamique pour tous ./

Notre commune oû ie so/ei/ ne se couchejamais, reste ia << Per/e de Grand Paris Sud », ce//e

que nous emoe/iissons et sécun'sonsjour apresjours depuis 20]4.
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Commune OL) /7 y a vér/z‘ab/ement un pi/ote ez“ un équ/page dans /’a V/on ./

Je ne dressere/ pes camme /£‘mnée derniere Une //sz‘e a" /a PréI/en‘ de toutes nas be//es
rée/Æef/ons, Cependant, eXCL/sez-nw/ddpeu, V/7/âbe’a Changé, W/abe’aCCL/e/V/e de neuve//es
fam/Y/es dens d’exce//ente cend/Z‘iang W/abéa grand/; W/abésesz‘ madern/see etsens avo/r
emprunz‘e’. NOUS n’al/ans du

’une
seu/e f0/‘5 e’te’ ob/fge’ d’augmenter 5ub5tanz7E//ement n05

feux communaux en ra/son de /a guerre en U/(ra/ne qu/ a engendre /a cn'se e’nergét/que et
/a cn’se des matén'aux

Ces mandats sent de meme/re d’e’/us, /es p/us comp/fque’s et /es p/us ct/fÿîcdes a' ge'rer mais
nous avons su Faire Face gra‘ce a nos personne/s imp/ioues et d/spon/b/es due je sa/ue ic/
ce so/r, gra‘ce aux é/us qu/ m

’entaurent 24H/24 et 7/7.
Je vous remerC/e sincere/nent tautes et teus pour vos io’ees, votre engouementpour netre
commune etpeur /es W/aoéens.

Seuvenez—vous, /es inendat/ens avec /accue/7 dans netre gymnase despepu/at/ens eue neus
av/ens du o'e’p/acer, /es attentats eu/ neus ent ee/l'ge a' secur/ser nos éco/es, teus nes
rasseme/ements, /a cr/se COl/J’D J9 et /es faer/cat/ens de mosques, /es rav/tad/ements peur
nes anc/ens, /es preteee/es a' mettre en p/ace dans nes e’ce/es et netre e/eet/en de 2020
deca/ee enju/n...

/Vetre se//dar/te est dans nes cœurs et ce/a se ve/t

Nous nous sommes mob/uses pour /es popu/at/ons S/n/strees TURQUES, SYRIENNES et

MAROCAI/VES, pour /es enfants ma/ades de /’assec/'at/en ELA avec /a « Feu/ee des Brettes

», pour /e Ge’nopo/e avec /e TELHHO/V et teut recemment peur nes agr/cu/teurs /ers du

barrage sur /‘autereute A6.

l////abe' accempagne /es p/us fragi/es dans /’acces et /e ma/nt/en au /egement,

/Vetre cemmune s’est rese/ument engagée a' permettre aux persennes et fam///es en

d/n‘icu/tes dacceder eu de se ma/nten/r dans un /egement decent et mde’pendant.

Entre 2014 et 2023, nous avens pu //'vrer p/us de 450 /egements sec/aux/ teujeurs centre

vents et marées ./

Apres 2 receurs, dune eppes/t/en eu/ veut censtru/re ma/s pas a preX/m/te’ de chez e//e.

Cette v/s/en sera teujeurs au de’tr/ment des p/us o’éfa ver/ses,

Et /7s sent ma/neureusement de p/us en p/us nomoreuX (divorces, v/o/entés, ma/ /oge’s,

reteurnant v/vre avec des enfants cnez /eurs parents eu v/vants dans des /egements

/nadaptes.,), Cnague samed/J’e reçe/s ces personnes, teujeurs a /a recherche de se/ut/en/

peur qu
’enf/n

/7s pu/ssent v/vre de’cemment,

De nemhreuses neuve//es tam/7/es sent accue/7//'s sur /a cemmune, fam/Y/es recherchant /e

charme o"une pet/te v///e a‘ ta///e Huma/ne, avec teus /es serv/ces a proX/m/tes.

/Vetre engagement est sincere et // est reconnu au-o’e/a des front/eres de netre cemmune /
Nouspoursu/l/rons avec /arr/'vee des heauxjeurs nes re’un/ons de quart/er et nos rencentres
dem/n/ca/es/ //'euX d’écnanges et de recue/7 de ves seuha/‘ts,

L
’année

2024 est /annee des << Jeux o/ymp/ques » ce//e-c/ restera /’anne’e de Fe‘ceute act/ve,
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Notre vo/onté dag/rpour /a p/anéte n {a pas de //'m/z‘e /

Notre commune /abé//$ée « Terre de jeux 2024 », « Engagée pour /a Nature » poursu/l/ra
durao/emenz‘ routes ses act/om positives pour prote'ger notre env/ronnement avec /es

aménagemem‘s o'e notre Cirque nature/ de /’Essonne qu/ sera procha/nement OUI/en“ a' nos

conciz‘oyens.

I/ous pourrez end/1 y Circu/er é ve/o, y reo’écoul/r/r avec vos enfanz‘s cede biodivers/te z‘rop

/ongtemps /a/'ssée sou///ee.
l/ous pourrez par /a me‘me occasion redécouvn’r /es zones hum/des chem/n o'$4morevii/e ou

nous venons d’e’vacuer avec /e 5IARCEp/us de J200Tde gravas, de ez‘ de’cnets divers.

Espace squal‘té depuis trop iongz‘emps par des gens non respectueux er po/iueurs, /e tout

auxportes de notre commune.

Nous permettrons a' ce/ies et ceux qui /e sounaitent de pouvoir cu/tiver des espaces

nourri'c/ers et organ/'sés dens /e respect de /a /oi EGA/im.

,4/ors out al/ec ce o’ébat d’orientation budgétaire nous a/ions I/ous eXp/iquer et vous

presenter dans /e o'eta/i et en toute transparence nos projets.
Nous poursuil/ons avec vous cners, l/i/iabéennes cheres l/i/iabe’ens cette bei/e ni'stoire.

Je remercie aussi ce//es et ceux oui a‘ p/us de 70% ont repondu qui/s etaient tres favorab/es

aux actions et rea/isations de ia muniC/pa/ité /ors de notre sondage, ce/a nous honore et

nous engage encore p/us a exce/ier dans toutes nos rea/isations,

En/7n, pour terminer ce propos introductif Je garde a i’esprit ces zones ou se poursuivent
des conf/its anXiogenes, /’U/(raine, /a Pa/estine, [sraei..

C’estpour ces raisons queje vous propose a‘ l/ii/abe', cette annee de maintenir notre cap et

de proposer aux l/i/iaoe’ens des moments forts en rassemb/ements fest/f5 avec ie sa/on des

cre’atrices, /e sa/on du tatouage, ia soiree des annees 80, ia journee mu/ti cu/ture/ie gui

rassemo/e p/us de 12 pays, /a premie're course de caisses a savon l/iiiape’enne, ia Grande

Cnora/e, /a semaine de Vii/ape Spo/t en sce'ne i

Ces evenements sont a' ajouter a tous ies evenements po/te’s par nos associations sportives

ou cu/ture/ies et de’montrent notre voionte ino'e’fect/b/e gui caracter/se notre groupe

po/itique, en prenant soin de nous, de nos fami/ies, de nos coiiegues, et des habitants, en

nous soutenant et en nous re’confon‘ant dans ies épreuves et iadversiteî

Les orientations budgétaires 2024 oueje vousprésenterai a deux voix avec Fabrice ROUZIC

proposent donc une direction précise .' maintenir un exce/ient niveau de gua/ité des services

pubiics garantir ies besoins en équipements pubiics, ie tout conjugué a ia parfaite maitrise

des fondamentaux 0nanciers teis gue nous ies entendons,

Etpourparapbraser ie Pere Joseph Wresins/a; fondateur de A TD Qua/tMonde « Une nation

vraiment démocratique considere comme premier devoir et impérieuse obiigation de

garantir i’égaiité des chances aux citoyens ies pius défavor/sés », l/ous constaterez qu’avec

toutes /es actions, propos/tions de ce ROB, notre commune met tout en oeuvre pour que

cette éga/ité des chances soit bien réeiie au quotidien dans nos éco/es, notre centre de

ioisirs, aux servicejeunesse, partout ou ia municipaiité intervient i

Ce rapport d’orientations budgétaires 2024 doit nous inviter a un iarge débat au sein de

notre assembiée,
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Comme vous avezpu /e constaz‘er avec ce räppO/f dbr/entat/on budge’ta/fe nous mantrons

une neuve/Æ f0/‘5 notre déz‘erm/nat/on et notre vo/onté de poursu/We durab/emenz‘ /e

déve/oppemenz‘ de notre be//e wmmune eu prom‘ de L‘OL/s ses heb/z‘enz‘s et de mus /e5
acteurs économ/ques ./

Nous avons augmente S/gn/ñcef/vemenz‘ notre capaC/té d’eutÛ/ÿhencemenz; ndus reun/ssens

denc mates /es C0n07t/0/75 qu/ nous permez‘z‘rons de metz‘re en œuvre de grands projets
comme /’agrand/ssen1enz‘ de /’e’c0/e Ar/ane/ /a rénovat/on énergét/que de nos bét/menz‘s ez‘
/a product/on de notre propre é/ectr/a’z‘é issue d’e’nerg/e de’caroonée d7c/ 2030.

Nacre agg/oméradon nous Ouvre auss/ /es I/o/es en mac/ere d7nvest/ssemenz‘ car /orsque

GrandPar/s Sud /'n vest/2‘ dans une seu/e de nos 23 communes C’esz‘pour /ensemb/e de notre
communauz‘e’ du

’e//e
/'n vest/t. [C/ a’ W/aoe’, e//e rendve nos ponts, nos routes, /es ec/a/rages,

notre reseau d’eau ,ooz‘ab/e et met a‘ notre d/Spos/t/on un fond de contours.
Nous irons auss/ cnercner z‘ouz‘es /es a/‘des i7nancie'res au n/veau du déparz‘emenz‘ ez‘ de /a

region [/e de France pour /a concret/sacion de nos projez‘s.
A/orsje vous in v/z‘e a poursuil/re en 2024 etjusqu’a /a nn de ce mandaz‘ en mars 2026 ez‘

pourquoi pas oien au—de/a' avec iambic/on, /e courage ez“ toute /’e’nerg/e qui nous

caracte‘r/senz‘.

Les conf/its en Ukraine, /es crises énergétiques et des mater/aux qui en ent décou/ées nous

ent centra/nt en 2023 a' augmenter substant/e//ement nes taux/ teut en restant /argement

infe’rieur a /a moyenne des taux des cemmunes de netre departement,
En 2024, comme ce/a v/ent de veus être propose nous ne teucnerens pas a nos taux

dÿmpes/t/‘en,

Ce soir, une nouve/ie fois nous a//onspouvoir, ici, echanger demecrat/guementdans le cadre

de ce depet d’orienz‘az‘ion pudgéte/re a/ers que /es son‘s de p/us/eurs peup/es .' U/(ra/n/ens,
Pa/esz‘in/ens, [sraé/iens sent dans teus /es espr/ts,

Je term/nera/ men prepespar cette citation du p/7//esepne Maurice BLO/VDEL qui caracter/se
vra/ment nes act/ens peur l/ii/aoe' .'
HL Iavenir ne se preve/tpas, ii se prepare,

”

Intervention dugreupe Bien Vivre a' Vi/Iabe' :

MonsieurAntonio SEBASTIAN : Que penser de /a situatien mendia/e .7 Des guerres, des

atrocités, des popu/ations sacriiÿe’es cemme a' Gaza, en Ukraine, en Repuo/ique

De’mocratique du Congo et notre /iste nest ma/neureusement pas exhaustive ...mais au

moins, /e marc/1e de /’armement se perte tres oien ii

Et, en France, et bien, c’est une crise socia/e avec une degradation des conditions de vie

des habitants .' iinf/ation toucne toutes /es c/asses sec/aies mais encere p/us durement /es

p/us précaires Les biens de premieres nécessités ne cessent d’augmenter; encere

dernierement pres de JO % sur /es factures d’énergie. Le priX des produits a/imentaires et

swtout des fruits et des iégumes f/amoe.

Le gouvernement enchaine /es réfermes de régressien sec/aie .,,apre’s aveir fait passer au

49—3sa reforme sur /es retraites, dernierement c’est/e douo/ement des franchises médica/es

{/a franchise médica/e sur /es médicaments est passée de 50 cent/mes a J euro, ce/ie

concernant ies rendez-veus chez /e médecin de J a' 2 euros). C’est aussi /’annence de ia

suppressien de i’a/iecatien spécifique de se/idarité peur ies cne^meurs en 0n de droits gui
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permez‘z‘a/t de va/ia’er des tr/me5tre5 de retra/te. Ce/a ve préC/p/z‘er nombre de sen/dre vers

/e RSA et ces dern/ers verrom‘ a/ns/ une 07m/77ut/‘0n conséquente de /eur rene/fe et,. cerise

sur /e ga‘z‘eau, //s vom‘ deve/r treve/7/er J5 n par sema/ne.

À /a suppress/0n du baud/er energetique; veus ejeuz‘ez /es J0 m/7//erds d’e’conom/e dec/de’s

par /e geuvernemenc en fe’vr/er du/ tat/Chem de p/e/n feuez“ /’e'C0/0g/'e, /e deve/appemenz‘ et

/a mani/ne duree/es peur 2 m////'ard5 221 m////0n5, /a recherche ef /ense/gnen7enz“ super/eur

pour 900 m/‘///'0/75, /e fre vei/ ec /’emp/0/ pour J m////'aro’ 100 n7////ens, .ï/ ny aura denc p/us

d‘e/de de /’e’tat cen7n7e /e compensation qu/ fut a//ouee en 2023 en //'en evec /e reve/er/set/en

du peint dÿ’nd/ce de remuneret/en des agents et /es neusses des dépenses energet/eues,

Le Cense// dépan‘ementa/ de Æssenne se désengege ega/ement et n1e^n7e s/ neus peuvens

cen7prendre ses eÿ'ñÿ'cu/tes I7nanc/ere5, neus ne sommes pas en eccerd evec /es che/X fa/ts

par /’e’qU/pe major/ta/re.

,4/ors ou/; /a peuvrete’ teucne de p/us en p/us de fam/V/es et pendant ce temps-Æ d’eutres

s’enr/cn/ssent,

Madame Colette DASPREZ :

Du ce^te’ de /’agg/omerat/on Grand Par/s Sud /’a/t/c/e L. 52]]-39 du Code Généra/ des

Co//ect/v/tes territor/a/es pre’c/se eue « Tous /es ans, event /e 30 septembre, /e pres/dent de

/’EPC1 adresse au ma/re de chaque commune membre un rapport retracant /’act/v/té de

/’EPC[ evec /e cempte adm/n/strat/farréte’ par /’organe dé/ibérant », Rappe/ons eu
’un

pacte

de gouvernance entre /a communauté d’agg/omérat/on GPS etses cemmunes membres, eu/

e eu un ev/s faveree/e du cense// mun/c/pe/ de l//'//eee en mers 2021, st/pu/e eue ce rapport

estpresenteper /e me/re eu consei/ mun/c/pa/ /ors d’une se’ance pub/fque. Ce/a n
’a
pas e’te’

fa/t.

l/ous ind/quez pour l////aoe' /es memes operations d’/'nvest/'ssement eue /es anne’es

précédentes, /Verme/, pu/seu
’/7

s’ag/t d’un p/an sur /es 6 ans de mandature. Toutefo/s,

peuvez-veus prec/ser /es e’cneances enV/sagees pour /a renevet/en du pent eu—dessus de /e

ve/e de cnem/n de ferde /a cote de meu/in ga/ant, evec /’/'nsta//at/on d’une passere//e p/étons,

pour /a réa/isat/on du rond-po/nt au cro/sement des rues chem/n d$4moreV/Y/e, grande rue,

ce^te de mou//'n ga/ant, /mpasse des eeu/eeux ? En etfet, /a dn des treveux de reconstruct/on

du pont ve r/mer evec a' neuveeu une forte c/rcu/at/on sur cet exe. Et a‘ quand /a f/'n des

traveux de /e ve/e verte /e /ong de /a route departementa/e eue veus nemmezpiste cyc/ab/e

car a cejour, e//e est /mpraticab/e .?

Nous tenons aussi a‘ sa/uer /e trave// fait pour eue /’eau soit redevenue un bien pue/ic mais

/’un des objectifs majeurs, /a oaisse de /a facture de /’usager reste un vœu p/eux evec /es 5

% d’augmentation decides en decembre 2023.

Quant au teux de /e texe d’en/e'vement des ordures menageres, i/ reste incnange. Benne

neuve//e /erseue /’on se rappe/ie /a forte augmentation supporte’e par /es nab/tants en

2022.Mais attention, ia base augmentant de 3,90/0 (decision de /’e’tat7 /a facture ve quand-

me^me s’a/ourdir.
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Monsieur Christian BERTAUX :

J/ en sera de même a‘ W/abé, /e5 taux ne baugeronz‘pas mais du fa/t de cede augmentation

des bases, mathe’mat/quemenz‘, /es prepn’éta/res a W/abé verre/# /eur L‘axe fonC/e're

augmenter ez‘ /a ma/‘r/e de W/abe’percel/ra p/us de recetz‘es.

VOL/s eur/ez pu decider d’une ba/sse du faux cemmuna/ au regard de cezfz‘e hausse ma/s //

n
’en

esz‘ r/en.

i/ aura/tpu aussi étre ré/7écn/ une pass/b/Y/te’ d’exonerat/en de 50 a' J00% de ia taxe fane/ere

des proprietes bat/es en //en avec des dépenses de renevat/0n energet/que mais cemme i/

fa//a/t que /a cei/ecz‘il/iz‘e en dei/bere avant dn few/er, nous prenons acte de V0tre refus d’en

discuter et de ia mettre en p/ace a l/ii/ane, Ce/a aurait pu e^tre une mesure incitative peur

preceder a’ de te/s travaux,

Madame Anne TRAMBAUD-DUFRES/VE :

Nous notons une iegere remontée de iepargne nette et ia baisse de ia dette ce qui est

norma/...Nous rappe//erons d‘une part iaugmentatien impeitante des taux de ia commune

et denc de ia taxe fonC/ere ian dernierpeur ies preprieta/res et d’autre pa/t que ia dette est

en iien avec ie recqurs a‘ i’emprunt qui a permis entre autres ia construct/on de /a sa//e

po/yva/ente La l/i/ia bien ut/i/see pour ben nqmbre de manifestations et festivités,

Dans ce R05, ii est aussiabordé ia quest/bn du repas a' J euro cqmme si ia non reconduction

du dispositifde /’e’tat (versementmaintenant de 4 €pour cnaque repas a‘ J é) pouvaitmettre

un arrét a cette dec/sien, Pour notre part, ce dispositifdoit perdurer avec ou sans i’aide de

/’e'tat pour /es p/us de’munis. ; pour ce/tains enfants, c’est ie seu/ repas equ/i/bre quiis

peuvent ave/r, C’est une question dejustice socia/e, de so/idarité.

Mais i/ est vrai que veus n
’en

visagezpas de reveir ies quetients fam/i/aux, Nous tenons aussi

a indiquer que meins ii y a de tranches etpius c’est inéga/itaire.

Nous aurions ega/ement besein de pre’cisien quant a' ia mise en piace d’une A TSE/li peur 2

c/asses a’ partir des c/asses de moyenne section ?Aujourd’i7ui qu
’en

est-ii .7

Et toujours, en aberdant vetre pe/itique resseurces humaines, neus censtatens que veus

maintenez ves object/7‘s moins de personne/ communa/ maigre’ ie nembre creissant

dbabitants (page 53).

Quant aux associations, nous sa/uons /e soutien massifaux beneve/es associatifs et a ieurs

membres d’autant quand ce sent des l/ii/abeens,

Mais nous continuerons a questienner ie re‘g/ement dattr/butien des subventiens quand

ce/ui-ciprenden compte ies adhe’rents nen-vii/abeens/ et que, en i’eccurrencepeur ce/taines

associations, ceux-ci cerrespendent a + de 70 % des en‘ect/fs. Nous continuerons a‘

questienner ie manque de visib/iite’peur ies asseciatiens faisant partie du groupe 3, cu/ture

et autres associations, dont ies subventiens dependent de ia benne veiente’ des eius

majoritaires.

De p/us ie budgetpa/tic/patifmis en suspend en 2023 n
’apparait

pas semb/e-t-ii en 2024,
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Nous interrageons /’agrand/'55ement OU /a re/ocak'sat/on de /a Po/ice mun/apa/e .' 5/ des

études ant été menées, nous n’en evenspes eu canne/ssence d’autenz‘ du
’/‘/
n y a pas eu de

comm/ss/an se’cur/z‘é depuis 2021.

5/ vous nous av/ez demande’ notre av/s, nous veus aun'ons proposé, entre autres, o'7nscr/re

comme ,or/or/z‘és ;
- /’e’/aboraz‘/on d‘un p/en d7nsta//at/on d’e’nerg/‘es renouve/ab/es type so/a/re photovo/z‘ai'que

pour /es mfrasz‘rua‘ures pub/ioues,
- un p/an de rénovat/on en //‘en avec /es aud/ts e’nergéz‘iques effecz‘ues enju/n 2023, event

denv/seger /e dimet/set/en de /e l////e/
- un p/en de secun'set/‘On des p/éz‘ons
- un p/en de réfect/an des rues,

Et pu/s, nous regretfons due n eppere/sse pes /’ecces e /e cu/ture pour teus evec /e m/se en

p/ece d‘un guet/ent fem/Wat Le dern/e're sert/e prevue « /e ro/ Lion » ne sere access/b/e que

ce//es et ceux qu/ en ent /es moyens {40 € /e p/ace)

Per contre, e' neuveeu, eppereissent /es treveux e' env/seger dens /e cadre du programme

de modernisation en matie‘re d’access/bi/ité pour ies personnes a mob/iité reduite, traveux

qui auraient du e^tre termine’s en jenvier 2023, treveux obi/gatoires et pour iesque/s nous

n
’al/ons

jamais pu eveir ie /iste du reste a‘ faire. Enjenvier 2023, veus neus eviez ecrit que

ie pi/an fina/ eveit ete’ déca/e de eue/dues meis et eue veus ne manqueriez pas de nous ie

communiquer apre's transmission a' ia prefecture. Depuis, rien. Et neus semmes d’accord,

/a somme indiquée de 40 000 €/an durant 5 ans fait done reference a‘ ie périede 20]6/2022.

Enfin ii manque ie tab/eau du PP] (p/an p/uriannue/ d’invest/'ssements) evec ies é/éments

précis de Cnaque fam/i/e, cestdommage cer cet euti/ eureitpermis de visueiiserprécisément

ies investissements enVisagés.

A/ors, oui ce rapport a été étepii de fecen uni/etéreie cemme cnaque anne’e et ves

orientations, ves prier/tés n
’ont

pas été cecenstruites evec netre groupe. Nous préciserens

que ie ce-censtructien est une pret/que qui cenduit a une véritepie pe/ticipetien ect/ve des

persennes et des Citoyens.

Mais cemme ie écrit Pee/e Coe/no, remencier présiiien/ « /_e futur e été créé peur e^tre

change. » Done, ii y a de i’espoir/

II est proposé au conseil municipal de prendre acte de Ia présentation du rapport sur les

orientations budgétaires et de voter afin d’attester de la tenue du débat d’orientation

budgétaire 2024.

Le Conseil Municipal, après avoir pris connaissance du rapport d’orientations budgétaires

et entendu le rapport du Maire Karl DIRAT, annexé au présent acte administratif,

PREND ACTE de la présentation du rapport sur les orientations budgétaires 2024.

CONFIRME la tenue du débat sur ies orientations budgétaires 2024 iors de cette séance.
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QUESTIONS ORALES

QUESTION 1 : Nuisances sonores

Lors du conseil municipal du 15 décembre 2023, nous vous avions demandé quelles étaient

les décisions que vous comptiez prendre pour annihiler les problèmes de nuisance sonore

induits par la salle de réception La lune d’or et par l’utilisation de la salle polyvalente du

gymnase Paul Poisson lorsque celle-ci est louée. Vous avez répondu << puisque je viens de

recevoir une pétition que vous avez diligentée, organisée, je répondrai à chaque signataire >>

Or, à ce jour, aucune réponse aux signataires et vous avez éludé les nuisances de Ia salle

polyvalente du gymnase. Et quand bien même vous auriez répondu individuellement, nous

pensons que cela peut intéresser tous les habitants. Aussi avec persévérance et ténacité,

nous vous redemandons quelles décisions comptez-vous prendre pour annihiler ces

problèmes qui nuisent à la tranquillité età la santé des Villabéens impactés ?

REPONSE :

Comme je l’ai indiqué la fois précédente, mon courrier a été distribué aux riverains

concernes.

Concernant Paul Poisson, la location est assortie d’obligations que les usagers se doivent de

respecter.

Des constants rappels sont effectués mais peuvent se heurter à l’incivilité de certaines

personnes.

Je constate une fois de plus que vous vous cantonnez au périmètre immédiat de votre

domicile.

Question 2 : Collecte des déchets

Trois bornes d’apport volontaire sont installées à la gare depuis des années avec un bandeau

stipulant << NON CONFORME >>.

Quel est |e problème rencontré ?

Y a-t-il une solution pour rendre Ie service attendu par tous les riverains ?

REPONSE :

Un câble téléphonique distendu empêchait les camions de vider les bornes.

C’est a cet effet que l’autocollant a été mis. Aujourd’hui ces bornes d’apport volontaire

fonctionnent, nous avons demandé un nettoyage pour enlever les restes d’autocollant.
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QUESTION 3 :

Lors du Conseil municipal du 10 novembre dernier, vous avez affirmé, entre autres, en

réponse à notre question sur << le petit bois déc/assé dans le Cirque de l’Essonne >>

ceCI :

<< S’agissant de la végétation spontanée qui a été enlevée afin de faire une étude de sol,

vous oubliez bien sûr de citer les centaines de kilos d’amiante et de détritus divers qui ont

été enlevés et recyclés de ce terrain. >>

Nous vous avons demandé dès le 15 novembre 2023 de bien vouloir nous communiquer la

ñche de ñn de chantier de nettoyage du petit bois chemin des Bas Cornus datant de i’e’te’

2021, nettoyage qui fut fait à la suite des travaux partiels de défrichage de la parcelle

re’alisés par le maître d’ouvrage l’agglomération Grand Paris Sud Seine Essonne Sénart.

Au vu de votre silence, devons-nous en conclure que vous refusez de nous communiquer

ladite fiche ou bien que celle-ci n'existe pas ou qu’il n’y a jamais eu de << kilos d’amiante >>

retirés ce qui serait une bonne nouvelle pour les riverains ?

REPONSE :

Dans le cadre de l’e’tude d’implantation du 3iem groupe scolaire nous avons fait de’fricher et

e’vacuer 90 m3 déchets verts et 51 tonnes de terre inerte.

S’agissant des riverains, je vous ferai remarquer que la pollution à l’amiante e’tait constitue’e

de plaques de ñbrociment d’une cabane construitepar l’ancien propriétaire sur le domaine

public. Alors oui, le nouveau propriétaire peut être rassuré.

Les bordereaux sont à votre disposition.

Avec ces travaux, nous avons encore une fois contribué à faire dépolluer une parcelle

communale, tout comme dans le cirque de l’Essonne que nous avons sanctuarisé en 2018 et

où Grand Paris Sud a évacué 4765T de déchets divers dont de l’amiante.
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Il en est de même pour notre terrain communal du chemin d’Ambreville où nous installerons

quelques jardins familiaux ou partagés et dont la plus grande surface deviendra une zone

humide protégée. Le SIARCE a fait évacuer plus de 1200T de déchets divers et de l’amiante.

Notre municipalité poursuivra ses actions d’embellissement et de sécurisation de notre

commune. Et nous pouvons être tier du travail accompli par nos services.

La séance est levée à 21H18.

Karl DIRAT

Le maire
Vice—président de
C.A. Grand Pari

Seine-Essen ' -S
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LISTE DES DELIBERATIONS ADOPTEES

LORS DU CONSEIL MUNCIPAL DU 1 MARS 2024

2024/01 Information des décisions prises par délégation, au titre de

l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales

2024/02 Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 15

décembre 2023

2024/03 Fixation des tarifs pour la sortie << Le Roi Lion >> du samedi

15 juin 2024

2024/04 Recherche de subventions pour les actions culturelles et les

investissements 2024

2024/05 Bilan annuel des opérations immobilières 2023

2024/06 Adhésion au groupement de commandes pour l’acquisition

de fournitures et matériels scolaires et périscolaires

2024/07 Cantine à 1 € : Avenant EGAlim+

2024/08 Répression des dépôts sauvage au titre de l’article L.541-3

du Code de l’Environnement

2024/09 Rapport d’orientation budgétaire et de développement

durable 2024
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